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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d’ALLONS 

Département des Alpes de Haute Provence 

 

 

 

PROCÈS VERBAL de la SÉANCE du CONSEIL MUNICIPAL 

du VENDREDI 12 DECEMBRE 2025 
 

 

 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le vendredi 12 décembre à 18 heures 30, le Conseil Municipal 

d’ALLONS, dûment convoqué par Monsieur le Maire, s’est réuni dans la salle communale, sous la 

présidence de Monsieur Christophe IACOBBI, son Maire en exercice. 

 

Présent(e)s: Mesdames Josiane GRIMAUD et Chantal MARTEL et Messieurs Régis GALFARD, 

Serge GUICHARD, Kevin IACOBBI, Patrick MAURIN et Jean-Marie PAUTRAT. 

 

Excusé : Monsieur Claude CAUVIN pouvoir donné à M Kevin IACOBBI. 

 

Absent : Monsieur Bernard AUDIER. 

 

Secrétaire de Séance: Monsieur Jean Marie PAUTRAT. 

 

 
 

 

Ouverture de la réunion par Monsieur le Maire, M. IACOBBI Christophe, 

qui rappelle l’ordre du jour du présent Conseil Municipal. 
 

 

1 APPROBATION DU COMPTE RENDU DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL DU 30 

OCTOBRE 2025 

 

➢ Aucune  remarque ni modification n’ayant été présentée le compte rendu est adopté à 

l’unanimité, soit 9 voix. 

 

2 ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC 

D’EAU POTABLE 2024 

 

Le rapport relatif au prix et à la qualité du service public de l'eau potable pour l'exercice est présenté 

conformément à l’article L22245 du code général des collectivités territoriales et au décret du 2 mai 

2007. 

Les informations sur fond « bleu »  sont obligatoires au titre du décret. 

Tout renseignement concernant la réglementation en vigueur et la définition et le calcul des différents 

indicateurs peut être obtenu sur le site www.services.eaufrance.fr, rubrique «l’Observatoire». 

file:///C:/Users/Serge/Downloads/www.services.eaufrance.fr


2  

➢ Monsieur Le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du 

Service (RPQS) d’eau potable. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 

concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au 

système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 

correspond à l’Observatoire National des Services Publics de l’Eau et de l’Assainissement 

(www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 

doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 

ligne sur le site de l'Observatoire National des Services Publics de l'Eau et de l'Assainissement. 

 

►  LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, par 9 voix :  
 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable ;  

- DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération ;  

- DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr;  

- DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA.  
 

 

3 ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC 

D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2024 

 
➢ Monsieur Le Maire poursuit et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

(RPQS) d’assainissement collectif. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 

concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au 

système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 

correspond à l’Observatoire National des Services Publics de l’Eau et de l’Assainissement 

(www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 

doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 

ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

 

► LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré à l’unanimité, par 9 voix :  
 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif ;  

- DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération ;  

- DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr;  

- DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA.  
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4 DELIBERATION FACTURATION EAU PORTABLE ET ASSAINISSEMENT 

 

 

➢ Monsieur le Maire rappelle que le prix de l’eau et de l’assainissement a été voté lors du dernier 

conseil municipal. Il rappelle également que les taxes de l’Agence de l’Eau sont calculées sur le rendement 

du réseau d’eau et de la station d’épuration. Une nouvelle délibération est nécessaire car un des paramètres 

de calcul est erroné.  

 

➢ Monsieur Serge GUICHARD précise qu’un des critères est imposable et que les deux autres sont 

fonction des éléments portés lors de l’établissement du dossier de la commune. Il y a beaucoup de 

paramètres mais les plus importants sont les fuites, la connaissance du réseau et le fonctionnement de 

notre bassin d’épuration. Il indique également que sur ces points nous sommes dans une bonne moyenne. 

  

➢ Monsieur le Maire précise que le peu de consommateurs sur le village nous pénalise du fait d’une 

faible consommation. On peut jouer sur le prix de l’eau par le maintien du fonctionnement l’hiver des 

fontaines. 

 

➢ Monsieur le Maire propose de fixer pour 2026, la tarification de l’eau et de l’assainissement et les 

redevances s’y rapportant à : 

 

- Prix de l’eau : 

Forfait d’abonnement : 60 €  

Prix de l’eau d’octobre à mai : 1 € le m3. 

Prix de l’eau de juin à septembre : 2 € le m3. 

 

- Prix de l’assainissement : 

Forfait d’abonnement : 60 € 

Prix de l’assainissement annuel : 1.30 € le m3. 

 

- Prix des fontaines communales 

Forfait d’abonnement : 60 €  

Prix de l’eau : 0.10 € le m3. 

 

- Frais de gestion de la facturation  

2 euros par facture. 

 

- Redevances de l’Agence de l’Eau : 

▪ Redevance eau potable : 0.43 x Vm3 (= Volume en m3). 

▪ Redevance pour performance du système d’assainissement collectif : 0.0405 (*) x Vm3. 

▪ Redevance pour performance du réseau eau potable : 0.0354 (**) x Vm3. 

 
(*) Pour la performance du système d’assainissement collectif, le mode de calcul  des 

coefficients  est le suivant :  
Montant décidé annuellement par le comité de bassin (0.09) x coefficient de modulation de notre 

installation d’assainissement (0.45) soit : 0.09 x 0.45 = 0.0405. 

 

(**) Pour la performance du réseau d’eau potable, le  mode de calcul  des coefficients  est le 
suivant : 

Montant décidé par le comité de bassin (0.06) x coefficient de modulation de notre installation 

production d’eau (0.59)  soit : 0.06 x 0.59 = 0.0354 
 

 

➢ Plusieurs élus s’étonnent d’une certaine incohérence des critères qui ne vont pas vers une baisse de 

consommation de l’eau pourtant nécessaire. 
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► LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré à l’unanimité, par 9 voix :  

 

- DECIDE de fixer le prix de facturation de l’eau et de l’assainissement et des redevances pour 

2026 à : 

 

Prix de l’eau : 

▪ Forfait d’abonnement : 60 €  

▪ Prix de l’eau d’octobre à mai : 1 € le m3 

▪ Prix de l’eau de juin à septembre : 2 € le m3 

 

Prix de l’assainissement : 

▪ Forfait d’abonnement : 60 € 

▪ Prix de l’assainissement annuel : 1.30 € le m3 

 

Prix des fontaines communales 

▪ Forfait d’abonnement : 60 €  

▪ Prix de l’eau : 0.10 € le m3 

 

Frais de gestion de la facturation  

▪ 2 euros par facture 

 

Redevances de l’Agence de l’eau 

▪ Redevance eau potable : 0.43 x Vm3 

▪ Redevance pour Performance système d’assainissement collectif : 0.0405 x Vm3 

▪ Redevance pour Performance du réseau eau potable : 0.0354 x Vm3 

 

5 DELIBERATION DES MODIFICATION DES STATUTS  SDE04* 

 

Point reporté à un prochain conseil municipal pour de plus amples explications. 

 

(*) SDE04 = Syndicat d’Energie des Alpes de Haute Provence 

 

6 DECISIONS MODIFICATIVES 

 

6.1 Régularisation fin d’année charges personnel complémentaire 
 

➢ Monsieur Serge Guichard présente la DM (Décision Modificative) concernant un transfert d’argent 

du compte « charge générale » à « charge du personnel ». Il profite de ce point pour alerter d’une 

augmentation sensible de ce poste en 2025, plus de 30% pour un total de 67 000 euros. Il préconise une 

surveillance sur ce point pour l’élaboration du prochain budget. 
 

➢ Monsieur le Maire évoque quelques charges supplémentaires pour 2025 : les remplacements du fait 

de la maladie et une attente de remboursement de l’assurance, l’augmentation de 12 points 

supplémentaires pour la caisse de retraite. 

 

➢ Monsieur Serge GUICHARD s’étonne également que l’Etat n’ait rien prévu en compensation des 

bonifications d’indiciaires accordées aux secrétaires générales de mairie. Il fait le parallèle avec la taxe 

d’habitation dont la disparition n’a été compensée qu’en partie. 

 

➢ Monsieur le Maire dissocie la reconnaissance de la qualification des secrétaires de mairie et par 

exemple l’augmentation de la valeur du point des fonctionnaires ou l’attribution ou non de primes contre 

la vie chère. Pour lui, qui a été avec d’autres élus, à l’initiative de cette reconnaissance, elle est 

totalement justifiée et doit être prise en compte par les communes. 
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► LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré à l’unanimité, par 9 voix :  
 

DECIDE de procéder au vote de VC suivants, sur le budget de l’exercice 2025 : 

 

CREDITS A OUVRIR 

 

 

CREDITS A REDUIRE 

 

 

6.2 Régularisation paiement intérêts emprunts 
 

➢ Monsieur Serge GUICHARD indique qu’il manque 100 euros sur l’article « intérêts ». On prend la 

somme sur le budget carburant. 
 

► LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de VC suivants, 

sur le budget de l’exercice 2025 : 

 

CREDITS A OUVRIR 

 

 

CREDITS A REDUIRE 

 

 

7 QUESTIONS DIVERSES 

 

7.1 Columbarium 
 

➢ Monsieur Patrick MAURIN demande où en est l’installation du columbarium. 

 

➢ Monsieur le Maire indique qu’il faudra relancer le projet après les élections municipales. Il indique 

avoir reçu plusieurs demandes. 

IMPUTATION NATURE MONTANT 

012 / 64505 Cotisations pour assurance du personnel   1 100.00 

012 / 6413 Personnel non titulaire 1   2 000.00 

012 / 64503 Cotisations aux caisses de retraite   1 300.00 

TOTAL   4 400.00 

IMPUTATION NATURE MONTANT 

011 / 6161 Multirisques   1 000.00 

011 / 61551 Matériel roulant     300.00 

011 / 60622 Carburant   1 100.00 

011 / 60633 Fournitures de voirie   2 000.00 

TOTAL   4 400.00 

IMPUTATION NATURE MONTANT 

66 / 66111 Intérêts réglés à l’échéance     100.00 

TOTAL     100.00 

IMPUTATION NATURE MONTANT 

011 / 60622 Carburant     100.00 

TOTAL     100.00 
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7.2 Conférence des Maires 
 

 

➢ Monsieur Jean Marie PAUTRAT fait le compte rendu de la conférence des maires du 4 décembre 

2025 où il a remplacé Monsieur le Maire. 

 

L’information de la non-représentation du Président de la Communauté de Communes (ainsi que de toute 

représentation élective) et le départ prochain du directeur des services ont jeté un froid lors de cette 

assemblée. 

 

Toutes les informations budgétaires 2026 vont dans un sens de restriction des moyens financiers des 

communes et des communautés de communes. 

 

Après les deux tours des élections communales les délais vont être très serrés pour l’élaboration du 

budget 2026 de la CCAPV. Monsieur Jean Marie PAUTRAT indique qu’il a pris position pour que ces 

budgets soient votés après ces élections pour des raisons de démocratie et de respect des nouveaux élus. 

 

7.3 Fibre internet 
 

➢ Monsieur Serge GUICHARD s’inquiète de l’abandon du cuivre pour les raccordements « internet »  

Il va y avoir beaucoup de demande pour la fibre alors que les points de branchement ne sont pas toujours 

raccordés correctement au réseau. Il évoque un retour à la jungle où on branchait et débranchait les lignes 

n’importe comment. 

 

➢ Monsieur le Maire considère que l’opérateur SFR porte une lourde responsabilité dans les 

dysfonctionnements constatés. Il évoque également l’impuissance des maires sur ce dossier. Il craint que 

tout cela retombe sur les élus de proximité. 

 

7.4 Bulletin municipal 
 

➢ Monsieur le Maire informe de la prochaine publication du bulletin municipal newlook. Il remercie 

ceux qui l’ont élaboré.  

 

7.5 Vœux de Monsieur le Maire  
 

➢ Monsieur le Maire indique qu’il organisera l’inauguration des travaux de la mairie lors de la 

cérémonie des vœux du 11 janvier 2026. 

 

 

 

Plus personne ne demandant la parole, 

Monsieur le Maire lève la séance à 20 heures. 

 

  


